
   RÈGLEMENT RENOV’ACTION 

           DISPOSITIF D’AIDE A LA RENOVATION DES VITRINES COMMERCIALES 

Article 1 - OBJET 

Renforcer l’attractivité de l’appareil commercial, conforter les commerces de proximité, accompagner la 

diversification de l’offre commerciale et contribuer à l’embellissement du centre de Naucelle et de ses environs.  

Article 2 - BENEFICIAIRES  

• Personnes physiques ou morales inscrites au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ou au Registre des 

Métiers (RM)  

• Auto entrepreneurs 

• Artistes. 

Dans tous les cas, le commerce dispose d’une vitrine ou d’un pas-de-porte et accueille du public.  

La zone d’intervention comprend le centre-ville de Naucelle et Naucelle Gare.  

Sont exclus du champ d’intervention du financement :  

• La société gestionnaire exploitante du commerce réalisant un chiffre d’affaires sur la dernière année 

supérieure à 1 000 000 € hors taxes, ou dont le budget prévisionnel (pour les créations) dépasse ce seuil, 

• Les commerces dont la surface de vente est supérieure à 200 m2,  

• Les commerces situés dans un programme immobilier neuf réceptionné depuis moins de 10 ans.  

• Les travaux de devanture réalisés sans avis des services de la commune et/ou illégalement ne seront pas 

pris en compte, y compris après régularisation administrative pour ceux réalisés illégalement (déclaration 

préalable, déclaration d’enseigne, permis de construire), puisque l’attribution des financements est 

conditionnée à l’accompagnement architectural préalable des services et au respect de la réglementation 

en vigueur du code de l’urbanisme et de l’environnement.  

Article 3 - DEPENSES ELIGIBLES  

Travaux immobiliers extérieurs de rénovation et d’embellissement de vitrine.  

Dans le cas d’une construction ou d’une rénovation importante, seuls les travaux de la cellule commerciale seront pris 

en compte. Les travaux concernés sont des travaux extérieurs avec une tolérance d’un mètre pour les travaux 

immobiliers situés derrière la vitrine. Sont prises en compte uniquement les factures émanant d’artisans, ou de 

fournisseurs tiers, l’auto-construction étant exclue du champ d’intervention.  

Conditions d’éligibilité : 

✓ Ne pas avoir démarré le projet pour lequel l’entreprise sollicite l’aide de la commune. N’avoir pris aucun 

engagement qui contraint juridiquement l’entreprise à réaliser son projet (signature d’un devis, d’un bon 

de commande, versement d’acompte ou paiement de facture...) 

✓ Entreprises à jour de leurs obligations fiscales et sociales, et confirme au RLPI 

✓ Entreprises n’ayant pas atteint le montant plafond d’aides publiques selon le règlement des aides « de 

minimis », toutes aides publiques confondues (Union Européenne, État, Région, Département, Communes 

et leurs groupements) 

✓ Entreprises n’étant pas en procédure collective,  

✓ Pour les entreprises ayant déjà obtenu une aide au titre du présent règlement, une période de deux années 

doit s’être écoulée entre le paiement de l’aide précédente et le dépôt d’une nouvelle demande.  

✓ Le statut d’auto entrepreneur sera vérifié.  

✓ Le statut d’artiste sera vérifié via une attestation récente délivrée par la maison des artistes ou tout autre 

organisme officiel faisant autorité 



✓ Les SCI sont éligibles dès lors qu’elles sont détenues majoritairement par l’entreprise ou son principal/ses 

principaux actionnaire (s). Dans ce cas, la subvention sera reversée sous forme d’une réduction de loyer 

dans le cadre d’un bail liant la société de portage immobilier à l’entreprise exploitante hébergée dans le dit 

bâtiment.  

 

Article 4 - MONTANT DE L’AIDE  
 

L’aide est calculée de la façon suivante :  

✓ 20 % maximum de l’assiette éligible  

✓  Le montant de l’aide est plafonné à 1 500 € 

✓ Le montant minimal des dépenses éligibles doit être de 500 € HT pour être éligible au présent règlement,  

La subvention est cumulable avec d’autres aides financières, sous réserve du respect des règles nationales et 

européennes.  
 

Article 5 - CONSTITUTION DU DOSSIER, INSTRUCTION ET DÉCISION  
 

La demande d’aide au titre de l’aide à l’investissement immobilier des entreprises est à déposer auprès de la Mairie 

de Naucelle via un formulaire à compléter établi par la collectivité.  

Ce formulaire est disponible au secrétariat de mairie ou téléchargeable sur le site de la commune 

www.villedenaucelle.fr (rubrique Services - soutien au commerce). 

 

Toute demande incomplète ne sera pas traitée. 

Le porteur de projet s’engage à informer la commune de toute modification apportée à son projet et intervenue après 

le dépôt de son dossier. 

Après instruction, une copie sera retournée au demandeur avec l’avis de la commune et le montant de l’aide accordée. 

ARTICLE 6 - CONDITIONS D’OCTROI ET VERSEMENT DE L’AIDE 

Le fait d’être éligible à la subvention ne constitue pas un droit à bénéficier de la dite subvention.  

La commune se réserve le droit de demander des informations complémentaires qu’elle jugerait nécessaire à la 

décision d’octroi de l’aide communale. 

La commune jugera de l’opportunité de la demande en fonction de l’impact emploi, de l’impact du projet sur 

l’économie locale en termes d’objectifs économiques, sociaux et environnementaux, des crédits budgétaires 

disponibles, de l’effet levier de l’aide, du plan de financement. 

Le versement de la subvention interviendra à la demande du dirigeant en un seul versement sur présentation des 

factures acquittées + fourniture d’un RIB. 

La commune se réserve le droit en cas de non-respect des clauses susvisées, voire de la non-exécution totale ou 

partielle de l’opération, de mettre fin à l’aide et d’exiger le reversement total ou partiel de la somme versée.  

ARTICLE 7 - REGLES DE CADUCITE  

La subvention deviendra caduque si le bénéficiaire n’a pas adressé à la commune les documents justifiant de 

l’achèvement de l’opération subventionnée dans un délai de deux ans à compter de la notification de l’aide.  

ARTICLE 8 - PROMOTION et COMMUNICATION  

Le bénéficiaire de l’aide à la rénovation des vitrines commerciales s’engage à positionner un support de 

communication visible par le public mentionnant le concours financier de la commune de Naucelle.  

Une communication appropriée et concertée pourra être mise en place, par l’entreprise, en lien avec le service 

communication de la commune dans le cadre d’une mise en lumière, inauguration du projet. Le bénéficiaire de l’aide 

autorise la commune à communiquer, sur tous supports (papier, électronique, autres) de l’octroi de l’aide à son 

intention. 

http://www.villedenaucelle.fr/

